
ANNEXE : quelques éléments pouvant aider à expliciter et à justifier le recours en CAP

Choisir ici, selon sa situation (actuelle/future), la ou les formule(s) des éléments correspondant à la situation rencontrée. ATTENTION, liste non exhaustive !

Critères divers d’ordre général (le cas échéant) :

· Je n’ai été associé à aucune consultation permettant de recueillir mes vœux, ce qui ne m’a pas permis de me déterminer en connaissance de cause ni d’exprimer par un moyen ou un autre mes souhaits d’affectation.

· Il semblerait que la règle de durée minimale sur le poste que j’occupe actuellement m’ait été opposée pour refuser de satisfaire mes vœux alors que cette durée minimale ne repose sur aucun texte réglementaire et que par ailleurs, c’est l’administration elle-même qui me demande de changer du fait de l’évolution de mon poste actuel !.

· Le calendrier de la circulaire du 10 février 2006 n’a pas été respecté au sein de ma DDE.

· Je n’ai eu que quelques jours pour exprimer mes vœux.

Critères de priorité : 

Les règles de priorité énoncées dans la circulaire du 10 août 2005 n’ont pas été respectées : 

· Mon poste actuel ne sera pas modifié substantiellement et je n’ai pas exprimé le souhait d’une nouvelle affectation.

Pour autant il est prévu de me « muter d’office » sur un autre poste que je n’ai pas demandé.

· Je souhaitais être affecté sur un (des) autre(s) poste(s) à (préciser) _________________.

Ce vœu n’a pas été satisfait.

· Mon poste actuel sera (préciser s’il sera modifié, supprimé ou déplacé).

Pour autant le(s) poste(s) que je demandais en priorité ne m’a (ont) pas été attribué(s).

· Les contraintes (préciser : géographiques, fonctionnelles ou sociales) que je rencontre n’ont pas été prises en compte pour me faire bénéficier des règles de priorité en vue d’une affectation sur le(s) poste(s) que je demandais.

· Le(s) poste(s) que je demandais a (ont) été attribué(s) à un agent d’un autre service ou département, sans explication et au mépris des règles de priorités de l’article 3.1 de la circulaire du 10 février 2006.

· La double publication, lors de la CAP du 6 juin 2006, du poste que j’ai sollicité a conduit l’administration a m’évincer de celui-ci (bien que devant être prioritaire) au profit d’une candidature externe au pré positionnement local.

Critères de transparence (selon le cas contesté) :

( Les manques :

· de clarté dans les intentions pourtant largement annoncées (caractère non imposable de l’ISM, compensations financières,…) mais à ce jour encore dans l’attente d’arbitrages nationaux ;

· de garanties nationales lisibles et opposables (toujours pas établies au terme du processus de recueil des vœux) ;

· de garanties statutaires ;

ne m’ont pas permis de disposer, de la part de l’administration, des informations suffisantes pour apprécier précisément les enjeux des postes proposés au pré positionnement, en termes d’organisation du travail, de régime indemnitaire, ou bien d’évolution statutaire.

( Je n’ai pu disposer, malgré mes demandes, de la part de l’administration, des informations claires qui m’auraient permis de mesurer précisément les enjeux de mon transfert en termes de statut et de régime indemnitaire notamment, sur un poste du Conseil général.

( Je n’ai pas pu disposer, malgré mes demandes, de la part de la collectivité d’accueil, d’informations ni d’engagements formels qui m’auraient permis :

· de m’assurer de la pérennité du poste (contenu et localisation) ;

· d’apprécier les pratiques locales -en matière de rémunération, de déroulement de carrière et d’organisation du travail- qui me seront opposées dès que prendra effet mon détachement ou mon intégration.

( Les conditions de retour dans la Fonction Publique d’Etat, non définies à ce stade, ne me permettent pas d’envisager sérieusement mon avenir sur le poste qui m’est proposé car susceptible d’aboutir à une impossibilité de revenir au sein de mon administration d’origine.

Les éléments de fait ci-dessous listés explicitent le non respect de mes droits :

Il appartient ici à chacun d’expliciter sa demande initiale, ce qui a été proposé par l’administration et en quoi cette proposition ne respecte pas les règles et garanties prévues.

Cette situation me pénalise et crée des charges supplémentaires tant financières, qu’horaires que je ne peux supporter :

Lister ici toutes les charges financières complémentaires ainsi que les contraintes.

Attention :





En cas de désaccord, contester le pré-positionnement sur la fiche de notification dès réception de celle-ci ;


Transmettre ce courrier confirmant le recours avant l’expiration du délai d’un mois suivant la notification (au plus tard le 30 juin 2006).









